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 I - En introduction

L’actualité internationale est à ce moment focalisée sur la Grèce et le changement de majorité aux élections législatives du pays. Il est rappelé que les Collectifs Informatiques obéissent peu à des traditions de la CGT permettant de faire un large tour d’horizon de la situation internationale. La raison alléguée est très simple : l’ordre du jour est généralement assez chargé pour que le Collectif entre directement « dans le vif du sujet » : l’informatique.

Il a été bien précisé néanmoins que les introductions peuvent être changées sur simples demande des participants.

L’actualité interne à la DGFIP est centrée sur la revue des missions menée par une nouvelle équipe de Direction depuis le départ de B.Bezard. Cette revue des missions est centrée autour de 3 thèmes, qui font chacun l’objet d’un GT spécifique : L’accueil, la dématérialisation et le civisme fiscal. On note que l’informatique est partie prenante du dispositif car la Direction en attend beaucoup. L’informatique doit en effet permettre d’absorber les coupes budgétaires décidées au plan ministériel. Il est rappelé à ce titre que les décrets du 01 août 2014 et du 16 septembre 2014 placent l’informatique sous la tutelle du premier ministre. Le directeur du SI perd donc le contrôle qu’il avait auparavant sur ses services informatiques au sein de la DGFIP.

La CGT analyse la stratégie de la DGFIP de la manière suivante : Les baisses budgétaires et les pertes d’emplois sont présentées comme des externalités. Cela ne dépend plus de la Direction qui déclare devoir s’en accommoder. Face à l’impossibilité de faire face aux missions, la revue de ces mêmes missions doit permettre de trouver où faire des économies. Le discours en place est alors séduisant pour les agents : La Direction se propose d’alléger leur charge de travail (!). Comment s’y opposer ? C’est là tout l’enjeu du dialogue syndical futur avec la Direction.

L’actualité strictement informatique est centrée sur plusieurs sujets. Le Collectif permet de dégager une vision d’ensemble correcte sur ce qui se passe dans le Domaine informatique. Le sujet qui a eu une répercussion dépassant le cadre de la DGFIP a été révélé par le contrôle de la CNIL à l’ESI de Clermont. Il doit avoir des suites.

Mais la situation est complexe. L’éditique s’inscrit dans une problématique plus large qui dépasse le seul sujet CNIL. L’assistance et les exploitations COBOL sont aussi à l’ordre du jour.

L’autre actualité qui a touché les sections informatiques sont bien sûr les élections du 04 décembre qui sont à l’ordre du jour.

II – « L’affaire » de la CNIL

Le point de départ a été le contrôle de la CNIL à l’ESI de Clermont (DISI Pays du centre). Cela faisait plusieurs années que la CNIL n’a effectué aucun contrôle des données informatisées de la DGFIP. Elle est à présent dans son plan annuel de contrôle. Les contrôles portent en premier lieu sur les numéros NIR des contribuables, qui sont des données informatisées gardées dans les bases de données de la DGFIP.

Mais d’autres problématiques se font jour :

La présence d’une société américaine, Pitney Bowes, attire l’attention. Son contrat doit être renouvelé en 2015, mais on observe sa présence sur tous les lieux possédant des serveurs d’édition. Dans certains cas, comme à Poitiers ou Meyzieu, elle est installée avec des agents dans les murs de la DGFIP.

Or, toute société américaine doit répondre à la loi sur le « Patriot Act », qui lui impose ainsi qu’à ses filiales de donner à l’administration américaine toute donnée informatisée en sa possession. Sur cette question, des bruits circulent sur la volonté de l’Administration de donner toute l’administration des serveurs d’édition –« clés en main »- à la société Pitney Bowes. Dès lors, cela signifierait que toutes les données des contribuables français peuvent se retrouver en toute légalité aux Etats-Unis. 

Depuis, une autre problématique dans des termes identiques avec la société Oracle pour ce qui concerne le SPF. Elle est évoquée lors du Collectif par l’ESI de Clermont. 

Le Collectif a pris les devants et réclamé à l’Administration par lettre des réponses qui lui paraissait indispensables.

Le but est d’obtenir des réponses de l’administration. Sur des réponses écrites, il est en effet possible d’envisager différents types d’action auprès de la CNIL.

Face à des faits non encore avérés (la DGFIP possède encore l’administration des serveurs), il est toutefois possible de demander  à la CNIL une mise en conformité de l’Administration sur l’utilisation des données dont elle a la charge.

Depuis, les demandes ont été effectuées au plan national et l’affaire suit son cours.

La question fondamentale réside dans l’accès au « ROOT ». Une fiche devrait venir de SI2A.

III – L’éditique

L’affaire de la CNIL touche de manière directe aux problématiques de l’éditique.

Il reste 7 sites d’éditique pérennes à la DGFIP :

Nemours, Poitiers, Reims, Strasbourg, Marseille, Clermont et Meyzieu.

Le site de Meyzieu est le plus important d’entre eux car il s’agit d’une authentique usine où les agents travaillent en équipe. Pour comprendre ce qui s’y passe, la section RAEB a effectué un compte-rendu d’une HMI après s’être rendue sur place.

La réalité est suffisamment édifiante et grave pour produire cet écrit en annexe (se reporter à la fin du compte-rendu).

Il est rappelé que 55% des effectifs travaillent en équipe alors que la norme devrait être à 33%.

Les agents sont chronométrés dans leur travail, ce qui renvoie encore une fois aux théories de F.W. Taylor. Elles ont plus d’un siècle, mais remises au goût du jour par notre administration avec son cortège de souffrances au travail.

Au moment du Collectif, une grève a lieu sur place. 50% des agents de Meyzieu ont fait grève mais n’ont pas été relayés. C’est regrettable.

Une chose apparaît à Meyzieu : Il s’agit d’un projet qui est dirigé à « l’emporte pièce ». Tous les informaticiens ont déserté les lieux dans l’encadrement. Il n’y a donc plus de techniciens aux commandes. Le management calamiteux est effectué par des administratifs. Rien de bon n’en sort…

L’éditique touche également à la dématérialisation qui semble être un enjeu essentiel. Des chiffres nous parviennent de la DISI Est (Strasbourg).

L’affranchissement en coût représentait :
- 19 millions d’euros en 2012

- 17 millions d’euros en 2013

- 12 millions d’euros en 2014

Les économies sont substantielles et recherchées par l’administration. On revient au débat évoqué en introduction sur la revue des missions appliquées aux questions informatiques

Les échos de la Centrale tendent à montrer les mêmes choses : Le directeur de CAP 

Numérique évoque la suppression du papier et la limitation des coûts de gestion. L’informatique représente plus qu’un outil. Elle représente un choix d’organisation. Il n’y a que le débat revendicatif qui permette de s’en emparer.

A Rennes (DISI Ouest), la volonté de dématérialisation est également très forte car c’est là que va être exploitée l’envoi des mails en masse.

A ce titre, entre 14 et 16 millions de mails ont été envoyés en 4 jours.

Dans les autres endroits, comme à la DISI Nord, le courrier égrené (qui avait pourtant été évoqué en GT par la Direction et avait voulu mener une réflexion dessus) montre qu’il offre peu de travail. A Amiens Vidame et Lille Kennedy qui sont d’anciens ateliers de la filière Gestion Publique, les ateliers ne sont pas encore fermés mais restent sans beaucoup de travail d’éditique. Paris-Champagne est également expérimentateur de courrier égrené : Un logiciel est installé sur chaque poste de travail pouvant commander un fichier à Montreuil pour l'éditer.

L’informatique est ressentie par certains membres du Collectif comme la première cible : elle est pour la direction à la fois le but et le moyen. Il ne faut pas se laisser faire.

IV - Restructurations des ESI

Ces restructurations touchent toute l’informatique.

Ce qu’il faut comprendre, c’est que les restructurations de l’outil de travail informatique ont une incidence qui va plus loin que la simple réorganisation de notre travail. Elles touchent tous les secteurs. Surtout, dans le contexte dans lequel nous évoluons (baisses budgétaires), elles influent sur les déménagements et fermetures d'ESI. Les problèmes se posent façon aigus en différents endroits : Strasbourg, Rouen, Nantes, Lille (où une prime de mobilité forcée est réclamée pour 3000 euros)...

1 - Restructuration de la filière COBOL

Aujourd'hui, il nous apparaît assez clairement qu'il y a une volonté de la Direction de modifier tout le système (DISI, ESI) qu'elle nous avait pourtant imposé à notre corps défendant.

Le COBOL est un des langage très important dans lequel est écrit un grand nombre d'applications stratégiques.

La restructuration semble se faire en deux temps.

• Elle commence avec le redécoupage de la carte de l'exploitation des serveurs par la mise en service des nouveaux Z12.

Certains ESI perdent tous leur travail comme Orléans. Administration et exploitation sont regroupées dans des lieux souvent uniques.

Cela a pour effet de mettre les DISI en concurrence les une avec les autres.

On commence à voir des projets qui "ne sortent pas" malgré tout le travail effectué dessus.

C'est le cas de Neptune en DISI RAEB. Le Directeur a précisé aux agents d'"être force de proposition" (!). Cette même DISI RAEB s'étend géographiquement  de la Bourgogne à Grenoble : Elle est mal découpée.

On observe qu'il faudra peur être mettre en parallèle les restructurations et la nouvelle carte des régions qui s'opère. Il y a une dislocation des DISI qui est en cours.

• Elle prend fin avec l'abandon supposé du COBOL par la mise en route de Blu Age. La filière COBOL est donc toute entière appelée normalement à être abandonnée.

Malgré toutes les suspicions évoquées sur l'application Blu Age, le projet continue, malgré son coût humain, technique, de formation et matériel. En DISI Paris-Normandie, on observe que la réécriture de RMH (gérant 2 milliards d'euros pour la paye des agents des collectivités locales) a été abandonnée au profit d'une traduction directe en java par Blu Age pour 280 jours/hommes de travail. Surtout, on observe un cloisonnement des activités. On observe le même phénomène en DISI Nord avec la séparation Exploitation système - exploitation applicative. Elle engendre une perte de compétence regrettable. 

De même, on observe que Neptune V2, qui est pourtant une réécriture de PEZ (application COBOL gérant les pensions) n'est toujours pas en production. Le projet est arrêté pour traduire PEZ par Blu Age. Ainsi, PEZ sera réécrit 2 fois !

KHQ (application COBOL qui gère les lettre-chèques) est une des premières applications à être traduite en JAVA via Blu Age.  

Aujourd'hui, on parle pour Blu Age de "Centre de Conversion". Le terme a remplacé celui d'"Usine de modernisation" (!)

 2 - Mutualisation des fonctions support

La Direction a reconnu la volonté de regrouper toutes les missions transverses.

Ainsi, on peut en observer les premiers effets en DISI Paris-Champagne qui ont opéré une véritable OPA sur les services RH qui deviennent CSRH

Les ressources humaines, les ressources budgétaires et la formation sont des exemples de mutualisation où toutes les DISI vont perdre leurs emplois au profit d'une seule.

Cela contribue à créer des concurrence entre les DISI... et crée les regroupements que l'on aimerait ne pas voir.

Une forme de mutualisation peut également être observée en matière de Centres d'appel. En effet, ces nouveaux centres ne prennent pas que des appels mais peuvent également avoir accès aux dossiers des contribuables. Ils peuvent gérer plusieurs départements. L'un d'eux vient d'ouvrir de manière expérimentale à Chartres et doit gérer 800 000 foyers fiscaux sur  2 départements : l'Eure et Loir (28) ainsi que la Seine Saint Denis (93).

Une expérience à Rouen n'a pas réduit l'accueil physique des usagers dans leurs centre

V - Assistance et problèmes humains

En DISI Sud Ouest, on observe un problème qui est général et qui met la CGT en porte à faux: Le syndicat lutte contre l'abandon des missions alors que les agents y sont favorables. On se heurte alors à la conscience professionnelle des agents lorsqu'ils n'ont plus les moyens de faire leur travail. Cela crée un moment de souffrance chez ces derniers.

L'assistance est un problème récurrent de l'informatique. Les CID excentrés ont été fléchés comme esseulés. En DISI Est, on reconnait ne pas avoir le temps d'aller les voir. Le même problème se pose en DISI Paris-Normandie, où les CID semblent à l'abandon, y compris de la part de la Direction. Le TAGERFIP montre une baisse de 30% des effectifs. il existe 3 emplois de B vacants.

En matière de CID-SIL, on observe que ce qu'il manque le plus sont des PAU B.

Mais comme on l'observe ne DISI EST, le travail de CID est un des rares emplois où il existe une gratification face à la tâche accomplie. Dès lors, les CID ont tendance à "en faire le plus possible". Il y a des modifications possibles dans l'affectation dans les RAN. Des dérogations sont possibles si il existe 40% d'effectifs en moins. C'est pourtant le cas des RAN où il y a des CID comme la Meuse.

Dans la DISI Ouest, on observe également des problèmes de CID excentrés comme à Brest.

Même constat en DISI Paris-Champagne où les CID sont massacrés. Le travail a été en parti transféré dans les AT.

Les restructurations de sites ont au moins peut être "l'avantage" de mettre à jour des problèmes que l'on a trop longtemps négligé.

L'amiante présente dans les sites anciens et actuels n'est pas qu'une réalité théorique.

Ce n'est pas qu'une lubie de la CGT visant à questionner la Direction.

C'est au cours du Collectif qu'un camarade y participant nous a déclaré être touché par les méfaits de l'amiante. Après avoir travaillé longtemps dans un site amianté (où l'amiante n'aurait été pourtant que présente que dans les dalles du faux-plancher), il nous a révélé qu'un scanner avait montré la présence d'une plaque pleurale.

L'amiante provoque donc des maladies professionnelles, au sein de la DGFIP, jusqu'aux membres du Collectif !

C'est avec stupeur et circonspection que nous avons appris la nouvelle.

V – Les élections

Les élection en général n'ont pas été bonnes dans le réseau.

Néanmoins, en informatique, la situation est diversement appréciée.

Dans la DISI Sud-Est, la CGT est en progrès. De la même manière, dans la DISI Pays du Centre, les élections ont été gagnées. Les reculs sont parfois faibles et la situation est disparate.

En DISI Paris-Normandie, le recul en CTM ou très léger en CTL est compensé par une forte progression en CAP, où sur la CAP A, la CGT prend même la première place à Solidaire.

A d'autres endroits, les résultats sont jugés décevant au regard de l'implication des militants comme en DISI RAEB où la CGT a eu l'impression de faire seule la campagne.

Dans la DISI Ouest, la victoire obtenue par la CGT à Rennes dans la fiscalisation à tort des heures supplémentaires n'a pas payé. Le résultat peut être incriminé à Nantes où les militants sont peut être moins actifs ou à Angers où il n'y a plus de présence militante. Il y a une baisse des militants.

Le recul en section de Centrale est aussi observé, mais il est moindre que dans la fonction publique d'Etat. Le recul général est aussi à imputer à des causes confédérales qui ont été préjudiciables à la CGT.

Dans la DISI Nord, avec 47,2% de votes CGT, les élections ne se sont pas trop mal passées. Un recul a été observé en CTM, mais il existe une vraie reconnaissance du travail local. L'affaire Le Paon a donc du jouer, il s'agissait d'avoir une stratégie cohérente avec une CGT unie.

En DISI Paris-Champagne, l'élection s'est également jouée à rien : en CT, la CGT passe deuxième à 6 voix près, en CAP, elle passe deuxième à seulement 2 voix près. L'affaire Le paon est analysée comme une attaque en règle de la CGT, qui était au début une affaire de personne, puis une affaire d'argent et enfin une affaire d'orientation.

VI - Situation générale

La situation générale a également été commentée.

La vie syndicale dans les DISI est un problème récurent. L'espacement géographique est un problème où faire des adhérents est difficile alors que c'est une question de survie des sections. Le problème de la répartition financière est évoqué car il est jugé particulièrement prégnant en DISI.

Plus largement, en DISI Paris-Champagne,  on observe une manifestation régionale qui a même réuni 10 000 personnes à Paris. On pense que les choses s'accélèrent après avoir commencées avec les questions indemnitaires. On rappelle que l'adhésion au RIFSEEP doit être la généralité et qu'elle inclut la prime informatique.

On regrette de ne pas avoir fait d'Assises car c'est la lutte de la CGT qui fait des voix. L'idée peut néanmoins continuer car Solidaires y semble favorable.

La loi Macron est également pointée car elle expurge le code du travail et organise un retour en arrière de 200 ans. Elle permet de passer des conventions de gré à gré en dehors du code du travail.

Par la section de Centrale, on note que les comptes-rendus de l'UGFF sur l'interministérialité restent équivoques alors que ce n'est pas son orientation. L'informatique est jugée bien au-delà d'un simple outil et elle est bradée.

Il est fait état de réunion à Cap Numérique où il est présenté un mode de fonctionnement de toute la société autour du numérique avec de "nouveaux barbares" qui sont des sociétés qui concurrences les grandes entreprises. On pousse l'administration à s'engager dans une voie libérale. Les missions régaliennes peuvent même devenir privatisables.

ANNEXE

HMI à l’ESI de Meyzieu

Neuf mille une raison de protester

Dès qu'on entre dans l'ESI, elle est partout : gros autocollant sur la porte d'entrée, petites affichettes au mur, procédures de contrôle dans l'atelier … A entendre les cadres supérieurs c'est elle qui régente tous les faits et gestes dans l'établissement, qui apporte la joie dans le travail, elle qui aurait tout prévu, y compris les mesures d'hygiène et de sécurité. Mais qui est donc cette déesse omniprésente et bienveillante ? Mais la norme Iso 9001, bien sûr !!

Une norme que l'on nous décrit en préambule comme étant synonyme de qualité du produit (traduisez par « impression de masse en usine » : + de 100 millions de plis prévus en 2014) à destination des « clients » (nous préférons « usagers » ou « contribuables »)

Wikipedia nous dit que cette norme est Un Système de management de la qualité. La HMI qui a eu lieu ce jour-là sur le site de l'ESI Meyzieu nous conduit à penser que ce management ne concerne pas la qualité de vie au travail.

Cette HMI a eu lieu le 19 novembre 2014, au lendemain du mouvement de grève de la veille. Les agents de l'atelier nous ont confié à cette occasion avoir été en grève à 50 % pour un ensemble de raisons qu'ils n'ont pas hésité à nous confier pour que nous nous en fassions l'écho.

L'ESI de Meyzieu est avant tout une usine, avec tout ce que cela peut supposer de contraintes pour les agents acceptant d'y travailler. Et c'est là que commencent les problèmes : en effet, compte tenu des conditions de travail particulières à cet endroit, il est très difficile d'y attirer des agents expérimentés et les seuls qui se laissent tenter sont des jeunes recrutés par la voie de contrats PACTE ou des collègues qui se sont faits « piéger » en mutation par le tour de passe-passe qui a intégré Meyzieu dans la RAN de la DISI.

Les jeunes PACTE doivent être formés par les agents les plus anciens, ce qui est logique, mais cela revient tous les ans, alors que ceux qui se sont fait « avoir » en mutation repartent le plus vite possible. Ce besoin de formation et cette instabilité font peser un poids important sur les épaules des agents les plus anciens. Mais il existe d'autres contraintes, encore plus importantes.

Commençons par les conditions de travail : les collègues nous ont décrit un boulot de plus en plus pénible en raison principalement de la prépondérance du travail en équipe (de 7 heures à 14 heures ou de 13 heures à 20 heures) : 55 % du temps en 2014 alors que le quota de départ (défini lors d'un CTPC de 2007) ne devait pas dépasser 33 %, ce qui entraîne pour eux un stress qui retentit jusque dans leur vie privée, engendrant un épuisement difficile à supporter, certains mentionnant également « une vie de famille qui se dégrade ».

Il faut savoir également que les temps de pause sont chronométrés : chaque agent ne dispose que de 7 minutes pour s'habiller ou se changer. Malgré tout, nos collègues ont contribué à doubler la productivité du site en quelques années en dépit d'un effectif resté stable.

Tout ce travail est de plus accompli avec une tenue spéciale fournie par la DiSI. Mais malgré plusieurs changements de prestataires, ceux-ci sont de mauvaise qualité, au point que certains agents ne les utilisent plus.

Comme tout agent de la DGFIP, ceux des lignes d'édition de Meyzieu ont droit à une adresse de messagerie et un poste de travail. Du fait de l'organisation du travail en équipes, ils sont contraints de se partager les PC, en nombre insuffisants, et de se « balader » en permanence avec leur messagerie sur une clé USB.

Le stress est aussi alimenté par l'incertitude qui règne sur les horaires de travail et les besoins en heures supplémentaires pendant les périodes de pointe (édition des avis d'imposition par exemple). La règle de base est le volontariat , mais, comme dans le privé avec le travail dominical, il n'est pas rare que l'encadrement supérieur ait recours à l'intimidation des personnels les plus fragiles pour obtenir satisfaction !! C'est intolérable et les agents nous ont chargé de le dire.

Ils souhaiteraient également que soient redéfinis les horaires de nuit pour qu'ils débutent à 21 heures comme dans d'autres corps de métiers et non 22 heures comme maintenant, ce qui leur permettrait de bénéficier d'une heure majorée en plus.

Car une autre des clés du problème est là : non seulement le travail est dur et nécessite à certains moments une présence constante du personnel préjudiciable à la vie de famille, notamment pendant les vacances scolaires et les périodes nocturnes, mais il est en retour mal, voire très mal payé ! Ce qui explique également le peu d'attirance des agents de la DRFIP pour cet ESI. En effet, à part une prime obtenue par les revendications et une grève dure en 2010, la majorité des agents C du site ne peut que constater la lenteur avec laquelle évoluent les salaires à la DGFIP.

Les agents de l'ESI Meyzieu nous ont donc fait part de leur fatigue mais aussi et surtout de leur déception, face à un encadrement souvent sourd à leurs préoccupations les plus légitimes et qui refuse par exemple d'organiser une réunion commune aux 2 équipes. De même, il semble que, pour de mystérieuses raisons, il soit impossible de changer d'équipe.

Nous avons entre temps appris que, depuis notre visite, les conditions d'exercice de la mise sous pli avaient changé : ces postes pénibles, prévus pour être assumés par trois personnes, ne l'étaient plus que par 2 depuis 2010 suite à un audit . Or une note vient de spécifier qu'un seul agent désormais suffirait pour exercer cette mission, ce qui va à l'encontre du ressenti des agents à ce sujet.


Si, dans un avenir proche, les Directions compétentes ne donnaient pas de suites favorables à cette liste, ils se réservent le droit de passer à l'action par tous les moyens de leur choix …

Les agents de l'éditique de l'ESI Meyzieu, considérant que, depuis que la DISI a pris en main leur outil de travail, ils sont méprisés et négligés par l'ensemble des décideurs, nous ont chargés de transmettre haut et fort leurs revendications :


le droit à la formation pour tous.


Un poste informatique par agent.


Des vêtements de qualité.


Plus de concertation et moins d'intimidation de la part de la hiérarchie.


Plus de souplesse dans les changements d'équipe.


Le droit de refuser de faire des heures supplémentaires.


Le recrutement de personnels spécifique aux métiers exercés, sans mensonge sur la difficulté du travail.


Une prime de travail en équipe.


Une prime de pénibilité.
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